
5. L'Assemblée des Etats parties, ou la Conférence d'examen, en tenant compte
des facteurs énoncés au paragraphe 4, évalue la demande et décide à la majorité des
Etats parties présents et votants d'accorder ou non la période de prolongation.

6. Une telle prolongation peut étre renouvelée sur présentation d'une nouvelle

demande conformément aux paragraphes 3, 4 et 5 du présent article. L'Etat partie
joindra à sa demande de prolongation supplémentaire des renseignements additionnels
pertinents sur ce qui a été entrepris durant la période de prolongation antérieure en
vertu du présent article.

Article 6
Coopération et assistanc internationales

1. En remplissant les obligetions qui découlent de la présente Convention, chaque
Etat partie a le droit de chercher à obtenir et de recevoir une assistance d'autres Etats
parties, si possible et dans la mesure du possible.

2. Chaque Etat partie s'engage à faciliter un échange aussi large que possible
d'équipements, de matikes et de nsignente scientifiques et techniques concernant

l'application de la présente Convention et a le droit de participer à un tel échange. Les
Etats parties n'imposeront pas de restrictions indues à la fourniture, à des fins
humanitaires, d'équipements de déminage et des renseignements techniques

3. Chaque Btat partie qui est en mesure de le faire fournira une assistance pour les
soins aux victimes des mines, pour leur réadaptation, pour leur réintégration sociale et
économique ainsi que pour des programmes de sensibilisation aux dangers des mines.
Cette assist peut étre fournie, entre autres, par le biais des organismes des Nations
Unies, d'organisations ou institutions internationales, régionales ou nationales du
Comité international de la Croix-Rouge, des Sociétés nationales de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge et de leur Fédération internationale, d'organisations non
gouvernementales ou sur une base bilatérale.

4. Chaque FEut partie qui ceg en mesure de le fair fournira une a«ie au

déminage et pour des activités connexes. Cette assisnc peut étre fournie, entre
autres, par le biais des organismes des Nations Unies, d'organistions ou institutions
sunteaiaeou régionales, d'organisations ou institutions non gouvernementales ou
su une base bilatérnae ou bien encore en contribuant au Fonds d'affectation spéciale


